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(citoyens  représentans, 

De  grands  abus  fe  manifeftenc  depuis  un  certain  temps; 
relativement  à la  fabrication  à la  vente  des  filpètres  & 
poudres.  L ’aélion  des  tribunaux  étant  infulîifante  pour  les 
réprimer  J le  DireRjire  exécutif  eut  recours  à l'autorité  du 
Gorps  léglflanf  par  un  meffage  qu’il  vous  adrelTa  le  2 floréal 
dernier. 

y pus  pâtes  une  réfolution  le  ai  meiGdor  fuivant  ^ 

ÏHE  N5WBî3Uty  ^ 


liâiis  iâ(!}U6lIc  ) nô  confidérant  la  c^tiêftioii  cjue  fous  le  rapport 
de  la  püliee&  fous  celui  d’une  limitation  momentanée  a la 
liberté  du  commerce}  vous  preicn vues  c^uelc^ues  melures  de 
précaution  dont  le  but  fembloit  être  feulement  de  prévenir 
les  accidèns  cjue  la  malveillance  & Tincitie  pouvoienc  occa- 
fionner  par  le  maniement  des  poudres. 

Sans  doute  ces  mefurcs  parurent  infuffifantes  au  Confeil 
des  Anciens  , puilqu’il  rejeta  laTefoiurlon  le  17  rher  nidar. 
Mais  on  voit  de  plus  dans  les  motifs  préfentés  parle  rappor- 
teur dé  ce  Confeil , qu’il  penfa  que  cette  matière  impor- 
tante devoir  être  traitée  avec  une  plus  grande  latitude, 
ëç  envifagée  fous  , tous  fes  afpeds  principaux  , non  feuiel 
ment  eu  égard  â la  police  intérieure  de  1 Etat,  mais  encore 
à fes  befoins  pour  la  guerre,  & comme  une  branche  des 
revenus  ordinaires  de  la  République,  dont  il  eft  fi  mftant 
de  remettre  en  aélivité  toutes  les  parties. 

Cependaut  le  mal  s’efl:  accru  chaque  jour.  L’influence  des 
abus  seft  joinie  aux  entraves  caufées  par  la  péniine  des 
finances  , & à l’état  vicieux  de  la  légiflation  , en  forte  que 
radminillration  des  poudres  a vu  diminuer  par  deerrés  Tadi- 
vité  de  fon  feryiee , ôc  qu’elle  craint  de  le  voir  cefler  en- 
tièrement fi  Ton  n’y  apporte  promptement  un  remède 
efficace. 

Notre  collègue  Guyton  appela  votre  attention  fur  ces 
ohjers  imporrans,  le  i3  brumaire  dernier.  Dans  les  mêmes 
principes  que  le  rapporteur  des  Anciens  , il  les  appuya  par 
tde  nouvelles  raifons , ôc  réclama  de  votre  part  une  prompte 
décifion  , que  chaque  jour  rend  de  plus  en  plus  initantk 

Vous  nommâtes  une  commifiîon  pour  examiner  fes  pro- 
pofirions  ; je  viens  aujourd’hui , en  fon  nom  , vous  en  faire 
le  rapport.  , 

Les  abus  dont  on  fe  plaint  ne  font  malheureufemenc; 
que  trop  certains.  Tl  ne  refte  lâ-deflus  aucun  doute,  d’après 
le  melTage  du  Diredoire  exécutif  & plufieurs  lettres  des, 
minières  de  la  police,  des  finances  & de,  la  j^ftice,  d’après 
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des  pièces  fournies  par  la  régie  des  poudres,  par  plufîeuw 
autorités  ou  fonébionnaires  publics , par  de  fimples  citoyens , 

Sc  d’après  les  renfeigneniens  nouveaux  que  1 on  acquiert 
journellement. 

Dans  diverfes  localités  de  la  France,  à Paris  même," 
des  fabriques  clandeilines  de  poudre  menacent  fans  celTe  la 
fureté  publique.  6c  la  vie  des  citoyens.  Maigre  les  précau- 
tions prifes  pour  les  cacher  , on  ell  aifiiré  de  l’exiftence  de 
CCS  fabriques  par  la  réunion  des  indices,  qui,  à la  vérité,’ 
ne  donnent  pas  toujours  un  moyen  légal  de  conviction  , 
mais  ne  forment  pas  moins  une  prélomption  morale , 
fou  vent  âiilS  force  que  la  certitude. 

tantôt  le  bruit  du  travail  de  cette  fabrication  i 
& les  averti  iïemens  des  perfonnes  habitant  la  même  mai- 
foii  ^ ou  le  voihnage , Sc  qui  en  repentent  un  effroi  con- 
tinuel ; tantôt  la  vente  des  matières  faite  ouvertement , ôu 
l’arreftation  de  cohvois  dont  on  ne  peut  juftifier  la  defti- 
nation  • quelquefois  des  explorons  , qui  déjà  ont  été  fuiieftes 
à plufieurs  individus  , décèlent  le  repaire  où  la  cupidité 
. fi  ce  n’eft,  la  malveillance  , prépare  imprudemment  cette 
’ fubftance  dangereufe. 

Ces  abus  intolérables  paroifTent  avoir  pour  caufes  prin- 
cipales ; 

1®.  L^appîlcation  trop  générale  que  quelques  citoyens 
prétendent  faire  des  principes  de  la  confticution  fur  la  liberté 
de  l’evercice  des  arts  6c  du  commerce. 

2®.  l a fnrannarion  des  lois  où  règlemens  prohibitifs 
relarifs  aux  falpêrres  6c  poudres  ; règlemens  qui , quoique 
émanés  d’un  pouvoir  aboli  , ont  cependant  été  fucceflive- 
ment  confirmés  par  plufieurs  lois  depuis  la  révolution.  Maisî 
celles-ci  femblent  oubliées  ou  méconnues , 6c  d’ailleurs 
n’offrent  pas  des  difpofitions  pénales  a.Tez  efficaces.  Le 
Direéfoire  exécutif  vous  apprend  que  les  contrevenanfi 
obtiennent  rimpunité  , 6c  font  renvoyés  abfous  par  ks 
tribunaux. 

3®.  L’exiftence  de  la  loi  du  il  mars  1793  {rîeitx JlyU) 
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qui  âiîtorife  les  parriculiers  à introduire  en  France  des  pou- 
dres étrangères,  ôc  interdit  à la  re.ic  dès  poudres  de  vendre 
dans  i'iiuéneur  celles  qu’elle  a fait  tabriquer. 

Par  cette  dvjublc  dilpolition  j il  devient  impofîihle  , d’une 
part,  de  reconnoicre  dans  la  circulation  commerciale  les 
poudres  dont  rongine  eft  une  violation  de  la  loi;  & d’autre 
part  J Tinterdidtion  à la  régie  de  vendre  la  poudre  lailTe 
un  béuéüce  énorme  à ceux  qui  veulent  en  fournir  aux  ci- 
toyens. Il  eft  connu  qu’elle  le  vend  adtuclkment,  entre 
^particuliers , 9 francs  la  livre  ^ davantage.  Quel  puillauc 
appât  pour  la  cupidité  ! 

4‘\  l.a  connoilfance  des  moyens  d’obtenir  le  falpêtre  & 
de  préparer  la  poudre , que  Ics  befuins  de  la  patrie  pen- 
dant la  gutire  acftuelle  ont  mis  dans  le  cas  de  révéler  au 
public  j ia.  lUTipliiication  de  ces  procédés,  par  conféquent 
la  facilité  de  les  employer;  & l’impulfum  donnée  à une 
multi.ude  d’hommes  qui  ont  pris  une  parc  aétive  à ce  travail. 

5®.  Enfin  la  difficulté  d’exerctr  par  tout  une  police  affez 
réprefiive  dans  un  pays  qu’ont  trouble  la  fermentation  révolu- 
tionnaire , la  guèr  e civile  , (5c  diverfes  fadions  dont  les 
reftes  épar^  nournfiénr  peut-être  encore  l’c-poir  airoce  de 
produire  des  commtitions  dans  la  Kepiffilque,  Sc  pour- 
roient  accumuler  des  approvifionnemens  de  poudre  pour  en 
abafer. 

Les  réfultars  de  cet  état  dechofes  font  vraiment  al  irmans. 

Outre  les  inconvéïnens  ôc  les  dangers  de  ce>  dépôts 
inconnus  de  poudre , de  ces  ateliers  cachés  où  elle  fe 
prépare  ; outre  les  abus  de  la  ven'e  indéfinie  & de  l’emploi 
des  poudres  fans  aucune  furveilla-  ce  de  l’autorité  publique, 
le  gain  de  la  vente  de  cette  matière  eft  fi  exorbitaî^t  j qu’il 
en  multiplie  né.  efiairement  , & fans  mefure  , h fabrication 
illicite.  Ceux  qui  s’y  livrent  ne  craignun  point  d’ajheter  à 
tout  prix  le  falpêtre  dont  ils  ont  befoin  , de  fairt^  les  plus 
grands  (acrificcs  pour  s’en  procurer  &:  pour  acheter  la  dif- 
crétion  de  ceux  qui  leur  en  apportent. 

De  là , la  diminution  des  rêlTources  du  gouvernement 
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pour  l*extr3£fcîon  du  falpêtre  ; de  la  , la  tentation  a îaqneîlie 
font  expofes  les  la-petritr»  de  détourner  ce  cjuils  doiv4;nt 
livrer  a la  République,  pour  en  o<brcîdr  ailleurs  un  plus 
grand  prix  y de  là  encore  , la  difîicuké  d empecher  que  la 
poudre  toute  faite  ou  les  matières  de  fa  .on^ohcion  ne  ioient 
tirées  en  fraucie  d s ateb-rs  ou  des  niagauns  de  1 iitai  p^air 
être  Vendues  à fi  haut  bénéfic*  • 

Et  tandis  eue  le  gouvernement  eft  menacé  de  c t 3 
peite,  il  éprouve  le  plus  grand  embarras  pour  foutenir  le 
travail  diiige  p ir  l admiuillration  des  poudres,  l e manque 
de  fonds  à y employer , effet  inévitable  de  la  detreile  du 
tréior  P bUc  , paralyfe  tout.  Aucuns  touruilîejrs  ne  veuient 
plus  rien  livrer  à ii'édir.  Ees  ouvriers,  faiice  de  paiement, 
deiertent  chaque  jour  les  fabriques.  Le  falpetritr  > 
même  caufe  , ferme  fes  ateliers,  ou  vend  fon  fa^pêcre  au 
commerce.  Lu  un  mot,  la  régie  annonce  que  fi  ca  état 
continue  encore  quelque  temps,  la  récolte  du  laipêtre  fera 
entièrement  détruite. 


Que  faut-il  faire  pour  prévenir  cette  calamité,  & remé- 
dier aux  maux  aétuels  ? 

Les  moyens  qui  y font  les  plus  propres  fe  pre (Tentent 
déjà  d*après  ce  'que  jVi  dit;  ils  font  Ex  unis  dans  le  projet 
de  réfolution  que  votre  commilTion  m’a  chargé  de  vous 
foumettre. 

Vous  remarquerez  dans  cè  projet  une  lérie  de  difpofi- 
tions  pour  alfurer  la  récolte  des  falp:  très  , ainfi  que  la  fabri- 
cation Sc  la  diftribution  des  poudres.  Les  befuir.s  de  l eut  , 
ceux  des  arrs  & des  citoyens , feront  fatisfaits  d"une  manière 
certaine  ôc  économique. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  rattacher  aux  principes 
tamment  reconnus  par  les  trois  alTemblees  nationales 
ont  précédé  la  léglfliture  aduelle.  Elles  nont  point  co 
déré  l’exploitation  des  falpêrres  &r  la  fabrication  des  poudres 
comme  des  objets  fufceptibles  decre  abandonnés  â l’in- 
dufttie  libre  de  chaque  citoyen  ^ mais  elles  ont  fenti  qu’il 
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2toît  îndifpenfable  de  les  réferver  à la  puifTance  publique. 
Les  lois  qui  en  font  émanées  portent  toutes  ce  caradère. 
La  fureté  extérieure  de  l’étit , le  befoiu  de  conferver  toutes 
fes  reirources  prodtidives,  les  abus  fans  nombre  qui  naîtroient 
d’i  n ordje  de  cliofes  contraire  à celui  que  nous  délirons 
voir  confolider  , font  des  motifs  alfez  prelTans  pour  y dé- 
terminer. 

Ceux  mêmes  qui  ont  une  opinion  contraire  à la  notre, 
êc  qui  croient  que  les  citoyens  doivent  jouirdela  liberté  iaplus 
indéfinie  d’exercer  toute  efpèce  d’art  on  de  négoce  , avouent 
en  même  temps  qu  il  y àuroit  du  danger  a préfent  de 
permettre  cette  liberté  relativement  aux  falpêtres  & poudres  , 
ils  confcntent  â une  continuation  de  prohibition  , pourvu 
qu’elle  ne  foit  que  provifolre.  On  efi:  donc  d’accord  fur 
le  réfultat  du  moment.  Le  projet  de  réfolution  laifiè  la 
qiieftion  toute  entière.  Si  les  clrcénftances  venoientà  changer, 
c efi- â-dire  , s’il  étoit  pofiible  que  la  France  fût  réellement 
hors  de  toute  inquiétude  pour  fes  approvifionnemens  de 
poudre  , fans  que  le  gouvernement  s’en  mêlât , &c  qu’elle 
n’eût  point  à craindre  de  voir  paffer  â l’étranger  cet  appui 
de  fa  force  ; fi  elle  cefToit  d’avmr  befoin  de  Ta  plus  grande 
économie  dans  toutes  les  parties  de  fon  fervice , ou  fi  elle 
troLivoit  des  moyens  plus  avantageux  de  fuppléer  à l’excédent 
de  dépenfes  qu’elle  feroit  pour  s’approvifionner  de  poudre 
par  la  voie  du  commerce  ; fi  enfin  l’ordre  public  étoit  tel- 
lement établi  , la  police  tellement  facile  à exercer  les 
précautions  tellement  afiûrées,  que  l’on  n’eût  plus  rien  à 
redouter  du  maniement  inconfidéré  ou  perfide  de  la  poudre 
à tirer  ; alors  fans  doute  on  pourroic  adopter  pour  cette 
matière  un  autre  régirre  que  celui  prefent  par  routes  les 
lois  rendues  jufqu’à  ce  moment. 

Mais  on  efi  loin  d’un  tel  état  de  chofes.  Il  n’y  a donc 
pas  à balancer  pour  conferver  l’adminifiration  aduelle  des 
poudres  & lui  donner  les  moyens  de  faire  fon  fervice. 

Par  fuite  des  principes  que  je  viens  d’expo  fer,  notre 
travail  a dû  être  calqué  en  grande  partie  fur  les  décrets 
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antérieurs.  Les  difpofîtlons  réglementaires  indîfpenfabîes 
(k  pour  lefqiielles  on  renvoyolc  â des  ordonnances  ao- 
jourd  hui  furannées,  feront  ici  rexcuellemenr  exprimées, 
afin  que  les  citoyens  & les  tribunaux  ne  puifTent  les  raé- 
connoitre,  Ün  y a ajouré  des  difpoiidons  pénales  , pour  que 
le  tout  ne  devint  pas  illufoiie. 

Les  con  ’itîons  de  la  fouille  des  terreins , loin  d^être 
aggravées , ont  été  adoucies.  On  eût  déliré  pouvoir  affranchir' 
eiuitrtment  les  citoyens  de  cette  gêne  : mais  le  moment 
n’eli  pas  venu  de  renoncer  à la  quantité  de  falpêtre  récolté 
par  ce  moyen.  D*une  part,  la  guerre  qui  dure  encore  , 
s’v  opi'ole  y de  laurre , il  faut  avoir  un  remplacement  fuf-' 
fifaiit , même  pour  le  temps  de  paix. 

Un  lobiiendra  par  l’etabliflément  des nitrières artiHcieîles. 
Apres  s eue  bercé  de  cette  promeffe  pendant  plufieurs 
années,  il  eft  temps  enfin  de  la  réalifer. 

Les  procèdes  font  maintenant  confiâtes  de  la  maniéré  la 
plus  indubitable;  Lanitrièce  établie  près  la  ci-devant  Abbaye 
â Paris , depuis  à peine  une  année , a déjà  produit  90  milliers 
de  lalpêtre,  &c  recèle  encore  la  fubllance  qui  doit  en  faire 
éclore  plus  de  aco  milliers  dont  la  formation  eft  plus  oa 
mo. ns  avancée.  Par  la  méthode  employée , lix  mois  fuffifent 
pour  la  reproduôion  de  ce  fel , tandis  qu’il  faut  trois  ans  ôc 
plus  par  le  travail  fponcané  de  la  nature. 

Les  emplacemens  nécefïaires  à ces  nîtrîêres  ne  font  pas 
d*une  très-grande  valeur,  ni  leur  établillemenc  très-difpen- 
dieux.  Elles  doivent  cependant  être  placées  p ès  des  com- 
munes, ôc  fur  tout  des  plus  grandes  , à caufe  dé  l’emploi 
utile  que  l’on  peut  faire  des  décombres  qu  elles  fournilTenr. 

La  régie  des  poudres  eftime  que  5o  nitrières , dii  genre 
de  celles  dont  nous  parlons , fiifliront  pour  difpenfer  de  îâ 
fouille  à l’avenir.  Cette  adminiftration  peut  déjà  difpofet 
d’un  certain  nombre  d emplacemens  convenables  ; mais  s’il 
falloir  lui  en  abandonner  quelques  autres  pris“dans  les  do- 
maines nationaux,  on  en  feroiî  bien  dédommagé  par  les 
avantages  qui  en  réfulceronCj  ^ d*ailleurs  les  - atelièri  ou 
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faKfîques  de  h régie  font  fufceptibles  de  rédudioiis  confî- 
dérables  qui  rendront  à la  nialTe  des  biens  nationaux  plus 
de  vâieucs  difponibles  qu’on  ne  fera  dans  le  cas  d’en  tirer. 

Cependant , comme  tout  ce  qui  tient  aux  finances  Sc 
aux  richclïes^nationalcs  ne  doit  être  arrêté  qu’après  révaluation 
exaéte  de  chaque  objet  en  particulier,  6c  après  avoir  rempli 
les  formalités  que  vous  avez  fagement  preferites , nous  ne 
vous  propofons  la  di/pofition  d’aucun  emplacement  avant 
que  le  Üiredoire  exécutif  vous  ait  indiqué , pour  chacun 
d’eux  , les  motifs  qui  doivent  y déterminer. 

Plus  la  fouille  paroît  à charge  aux  ciroyen^ , plus  II  faut 
hâter  1 établilTement  des  nitrières.  Le  Direétoire  exécutif  le 
fentira , 6c  s’emprelLera  fans  doute  de  provoquer  tout  ce  qui 
eft  néceflaire  à cet  objet. 

Vous  remarquerez  encore  dans  notre  projet , citoyens 
reprefentans , quelques  conditions  nouvelles  pour  exiger 
des  filpêtriers  des  matières  plus  pures , pour  preferire  un 
mode^  d’épreuves  plus  exad,  pour  déxerminer  les  prix  d’une 
itianière  plus  certaine  ôc  plus  jufte.  Le  progrès  des  lumières 
a indiqué  ces  perfeéfionnemens.  ^ 

Nons  vous  devons  compte  des  baies  d’après  lefquellcs 
frnt  établis  les  nouveaux  prix  des  falpêtres  que  la  régie 
devra  payer. 

Le  falpêtre  brut  donnant  3o  pour  cent  de  déchet  au 
taffinage  , eft  payé  maintenant  aux  falpêtriers  i3,  i4  & 
l5  fous  la  livre  , fuivant  que  la  quantité  qu’ils  en  apportent 
çft  moindre  ou  plus  grande  que  le  contingent  auquel  ils 
font  fixés. 

Notre  projet  de  réfolurion  élève  ces  prix  â i8,  19  & 
2ÎO  fous;  mais  aulE  le  déchet  fur  la  matière  brute  ne  doit 
plus  être  que  de  10  pour  cent.  De  plus,  on  fiipprime  les  4 
pour  cent  de  bjnification  qu’il  écoic  d’ufage  de  pafTer  aux 
falpêtriers  fur  Jes  épreuves,  Ôc  l’on  cefiera  de  leur  donner 
de  la  potafle  à un  taux  inférieur  à celui  du  commerce.  La 
République  gagnera  beaucoup  â ces  nouvelles  conditions , 
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fans  que  le  falpêtrier  en  foît  léfé , car  la  réforme  ne  tombe  Ici 
que  fur  un  abus. 

Pour  comparer  plus  aifément  le  réfultat  ancien  à ce’uî  qu’on  ' 
lui  lubftitue,  on  peut  le  préfenter  de  la  manière  fui  vante  : un 
quintal  avec  déchet  de  3o  pour  cent , contenant  par  confé- 
qtient  70  livres  de  falpêtre , coûtoit  70  francs,  ou  14  fous  la 
livre,  prix  moyen  ; le  quintal  avec  déchet  de  10  pour  cenc 
feulement,  ou  tenant  effectivement  90  livres  de  falpêtre, 
devroit  valoir  proportionne’Icment  90  francs,  ou  18  fous  la 
livre  ; on  la  porte  à 19  fous,  à caufe  des  retranchemens  fur 
les  bonifications  d’épreuves  Sc  les  livraifons  de  potaffe  j & la 
compenfation  demeure  ainfi  établie. 

La  mefure  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  votre 
commifîîon  propofe  , eft  le  rapport  de  la  lof  du  11  mars 
1793  , afin  de  lever  la  fufpenfion  de  la  vente  des  poudres 
par  la  régie.  Avec  cette  mefure  on  afiure  cette  branche  de 
lervice,  c’eft-â-dire , la  récolte  des  falpêtres  ôc  la  fabrication 
des  poudres  ; fads  certe  mefure  tout  refte  dans  un  état  de 
langueur , qui  deviendra  bientôt  une  paralyfie  totale.  ■ 

^ Plus  on  examine  la  queftion  du  rapport  de  la  loi  dont  il 
s agit , plus  on  fe  convainc  que  ce  rapport  n’a  point  d’incon- 
vénient Sc  doit  au  contraire  procurer  les  plus  grands  avan- 
tages. ^ 

En  effet , comme  vous  l’a  expofé  fommairemenr  Guyton 
dans  fa  motion  , & Fourcroy  dans  fon  rapport  aux  Anciens, 
les  circonftances  ne  font  plus  les  mêmes  que  lorfque  k loi  fut 
rendue.  ^ 

On  avoir  alors  les  craintes  les  plus  vives,  il  faut  le 
dire  , les  plus  fondées , de  manquer  de  poudre  pour  défen- 
dre la  République  contre  ks  rois  coalifés.  Aujourd’hui  les 
magafins  de  l’artillene  ik  de  la  marine  font  approvifionnés. 
Ceux  des  fabriques  en  font  encombrés , & les  ardiers  memes 
au  point  d’en  rendre  le  fervice  dangereux  Outre  cela  plus 
de  deux  millions  de  faîpêrre  font  en  referve  , ôc  la  portion 
conhderable  d*c  cette  matière  quon  enlève  à tout  prix  pouc 
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ies  fabriques  cîandeftines  ^ reviendra  dans  les  magafins  natio- 
naux dès  que  ces  fabriques  no  pourront  plus  être  alimentées 
avec  bénéfice. 

Ainh,  quand  même  les  dcTpores  s’opiniâtreroient  à foutenir 
encore  une  campagne, contre  la  France  ii  n y auroit  aucune 
inquiétade  a concevoit  du  rétabliifement  de  la  vente  de  la 
poudre  en  ce  moment. 

A plus  forre  raifon  , dans  les  temps  ordinaires,  peut -on 
compter  fur  un  approvifionnemcnt  fuffifant  malgré  ces  ven- 
tes , fur  - tout  en  dérerminanc  préalablement , & foiirnilTant 
avant  tout  la  quantité  nécefiàire  aux  départemens  de  la  guerre 
ôc  de  la  miarine. 

Le  calcul  fuivant  ne  laifiera  aucun  doute  à cet  égard. 

■ D’après  un  relevé  de  quinze  comptes  généraux  de  la  régie 
des  poudres  , fous  l’ancien  régime  , depuis  i yjS  jufqu  en 
1 789 , les  confommations  de  poudre  pour  une  année  moyenne 
ont  été  ; favoir , 

Pour  les  arfenaux  de  i*artillerie  & de  la 
manne 1,069,394  liv. 

Pour  la  vente  aux  particuliers  ôc  au  com- 
merce de  la  traite  des  nègres 1,955,836 

Par  explofion  de  poudreries  .....  6,893 

Total 3,032,123  liv. 

11^  faut  obferver  que  dans  ce  réfultat  font  comprifes  les 
confommations  occafionnées  par  la  guerre  faite  pour  favorifer 
l’indépendance  des  Etats -unis  d’Amérique;  &en  outre  les 
ventes  pour  la  traite  des  nègres  maintenant  abolie , ôc  qui 
feules  excédoient  400,000  liv.  par  an. 

On  voie  donc  qu’en  foutenant  le  fervice  de  la  régie  dç 
manière  à donner  habituellement  4,000,000  livres  de  poudre 
chaque  année  , ce  qui  eft  très  - facile  à obtenir  , il  y a ample- 
ment de  quoi  fubvenir  aux  befoins  des  fervices  publics  ôc  du 
commerce. 

ÇcU  r/empêchera  même  pas  d’accumuler  tous  les  ans  une 
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certaine  quantité  de  falpêtre , pour  former  une  re(ÏQurce 
ponible  dans  le  cas  du  retour  de  la  guette. 

Et  fl  les  puilTances  dp  l’Europe  fe  liguolent  de  nouveau 
contre  nous  , ôc  qu’il  fallût  leur  prouver  encore  une  fois  que 
la  France  eft  invincible,  on  recourroit  alors  à cette  mine 
imménfe  dje  falpêtre  que  fon  fol  renferme  : mine  inépuifable , 
puifqu’elle  fe  reproduit  fpontanément , Sc  qui  eft  peut  - etre 
déjà  entièrement  recréée , quoiqu  à peine  deux  ans  le  foient 
écoulés  depuis  l’exploitation  li  prodigieufe  qui  en  a ete  faite. 
Jufques-U  , ce  fel  reftera  oublié  dans  les  entTailles  de  la 
terre  , parce  que  le  propriétaire  des  lieux  qui  le  recèlent 
n aura  pas  d’intérêt  â le  rechercher  , & que  le  gouvernement 
aura  une  autre  manière  de  s’en  procurer  par  les  nitrieres 
les  décombres  des  bâcimens. 

Il  eft  des  précautions  à prendre  povir  éviter  les  abus  de  la 
vente  de  la  poudre.  Telles  leroient , par  exemple  , celles-  ci  : 
n’en  confier  le  débit  qu’à  un  petit  nombre  de  citoyens  dont 
la  moralité  feroit  certifiée  par  leurs  municipalités  ^ obliger 
ces  débirans  à enregiftrer  les  noms  Ôc  demeures  de  ceux  qui 
acheteroient  plus  d’une  livre  de  poudre  ; les  aftreindre  ega- 
lement à n’en  pas  délivrer  plus  de  dix  livres  fans  une  per- 
million  écrite  de  la  municipalité.  Mais  nous  avons  penfe  que 
le  foin  de  preferire  ces  détails  devoir  être  laifte  au  Diredoire 
exécutif.  Il  jugera  aifément  ce  qu’il  y a de  plus  convenable  a 
cet  égard.  ^ 

Au  moyen  de  ces  précautions , la  police  pourra  plus  facile- 
ment découvrir  les  amas  de  poudre  que  Ion  voudroit  i ormer 
dans  l’intention  peut  - être  de  troubler  la  tranqiullieé  publique. 
Jamais  on  ne  fut  plus  dans  le  cas  de  s^alarmer  de  ce  danger  ; 
car  les  ventes  clandeftines  s’élèvent  à une  quantité  inconnue  ôc 
qui  doit  être  confidérable , fi,  comme  on  î’alTure  , une  feule 
fabrique , dans  les  environs  de  Sens , produit  chaque  jour 
quinze  cents  livres  de  poudre. 

Dès  que  les  ventes  pour  le  compte  de  la  nation  feront 
autorifées , les  ventes  clandeftines  cefteront  néceftairement. 
Pour  s’en  convaincre  ; il  fuffit  d’obferver  du  en  payant  le 
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(^pérre  brut  19  fous  la  livre  , la  régie  peut  vendre  la  poudre 
de  chaiïe  » par  exemple , 64  fous , & y trouver  encore  alTez 
de  bénéfice.  Ceux  qui  fabriquent  en  fraude  font  obligés 
d’achet'  r le  fdpètre  3o  fous  & davantage,  de  s’affurer  de  la 
difcrétion  de  tous  les  agens  & ouvriers  qu’ils  emploient , de 
payer  les  empbcemens  qu’ils  occupent,  les  uftenfiles  dont  ils 
fe  fervent.  Ces  dépenfes , les  dangers  qu’ds  courent,  exigent 
de  très  - gros  bénéfices  ; ils  n’en  peuvent  trouver  dans  le  prix 
de  54  foi^îs  pour  chaque  livre  de  poudre  , ni  par  conféquent 
foLitenir  la  concurrence  avec  les  débitans  autorifés  par  le 
gouvernement. 

j^infi  le  rapport  de  la  loi  du  1 1 mars  ne  peut  nuire  au 
fuccèt  de  nos  armes  ni  à la  tranquillité  publique;  il  offre,  an 
conrraire  , un  moyen  aufii  fûr  que  prompt  de  foiirenir  la  ré- 
colte des  falpêtres  , l’adiviré  de  la  fabrication  nationale  des 
poudres  , de  d’acquitter  les  dettes  de  l’adminiftration  de  ce 
fervice  , qui  cefTera  d etre  à charge  au  tréfor  public  , Ôc  lui 
procurera  meirie  ultérieurement  un  revenu  annuel. 

Quant  aux  prix  que  nous  propofons  pour  les  matières  à 
faire  vendre  par  la  régie  , ils  font  à très  - peu  près  les  mêmes 
que  ceux  déterminés  dans  la  loi  du  1 1 mars  1793  , pour  l’ap- 
provifionnement  des  armateurs.  Cette  indication  fuffit  pour 
en  motiver  radoption. 

Enfin , pour  compléter  ce  qui  eft  à preferire  relativement 
aux  poudres il  ne  refte  qu’à  régler  ce  qui  concerne  l’admi- 
îiiftration  chargée  de  cette  partie , Ôc  les  conditions  du  fervice 
de  fes  agens. 

Les  perfeétionnemens  introduits  depuis  la  révolution  dans 
les  procédés  de  -la  préparation  du  falpêtre  & de  la  poudre, 
& ceux  que  des  inventions  toutes  récentes  peuvent  encore  y 
ajouter  , permetreni  fans  doute  une  rédudion  confidérable 
dans  les  érabliffemens  de  la  régie , dans  le  nombre  de  fe 
employés,  ôc  confé^uemment  dans  fes  dépenfes.  Une  fims 
plificatiorr  dans  le  mode  de  fon  fervice  dans  les  bureau- 
paroîc  auflS  pouvoir  être  exécutée  avantageufement. 


i3 

Mais  ce  feroit  une  étrange  contradidion  que  de  vouloir  , 
d’une  part , la  plus  grande  économie  , & , de  l’autre , de  re- 
poulTcr  les  moyens  qui  feuls  peuvent  la  procurer.  Efpérons 
donc  qu’il  ne  fera  pas  perdu  pour  la  République,  cet  exemple 
frappant  des  fuccès  que  lui  ont  obtenus  les  arts  éclairés  par 
les  fciences , & adivés  par  Tardent  amour  du  bien  joint 
à une  volonté  forte  foutenue.  Efpérons  que  Taveugle 
attachement  aux  anciennes  routines  ne  l’emportera  pas  fur 
la  raifon  guidée  par  l’expérience  , ni  les  intérêts  privés  fur 
ceux  de  la  patrie. 

Au  refte , avant  de  prononcer  fur  des  changemens  aiifii 
importans  que  ceux  dont  il  eft  queftion,  il  faut  un  examen 
approfondi , & qui  ne  peut  l’être  qu’à  l’aide  de  renfeignemens 
très  - exads.  Votre  commillîon  croit  qu’il  convient  de  les 
demander  au  Diredoire  exécutif  par  un  melTage  , en  le 
chargeant  de  vous  faire  part  de  fes  vues  fur  ces  opérations. 

En  attendant , nous  avons  penfé  qu’il  ne  falloir  pas 
différer  de  vous  préfenter  les  autres  parties  du  travail.  Elles 
peuvent  être  féparées  de  la  dernière  fans  inconvénient  ; & 
d’ailleurs  les  embarras  du  fervice  font  Ci  grands  en  ce  mo- 
ment , & les  abus  de  l’emploi  des  poudres  (1  inquiétans , 
que  Ton  ne  fauroic  trop  fe  hâter  de  flatuer  fur  les  moyens 
de  les  faire  ceflér. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  /es  Poudres  & Salpêtres, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiflîon  fur  les  poudres  & falpêtres , 

Confidérant  qu’il  importe  â la  fureté  intérieure  de  TEtat , 
& â la  tranquillité  des  citoyens,  de  faire  cefTer  les  abus 
qu’entraînent  les  fabrications  & les  ventes  clandeftînes  de 
poudre  â tirer  ; ' 

Confidérant  que  la  préparation  & la  diftribution  de  cette 


jfqu’à  préfent  ré- 
:tie  eiTentielle  de 


matière  , ainfi  que  de 
fervée  au  gouvernement 
la  puiffance  publique  j 

Qu  il  ne  pourroit  en  être  delTaifî  fans  donner  lieu  à de 
grands  defordres  au-dedans  , & fans  expofer  l’Etat  à l’im- 
poflibilité  de  fe  défendre  contre  les  nations  étrangères , en 
cas  de  guerre  ; 

Que  ce  feroit  en  même  temps  renoncer  à une  branche 
des  revenus  de  la  République , donc  la  perte  obligeroit  â 
impofer  de  nouvelles  charges  aux  citoyens  ; n 

Conhderant  enfin  quil  importe  de  rendre  promptement 
a 1 adminiftfation  des  poudres  les  moyens  de  foutenir  fon 
fervice  ; ’ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Cqnfeil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend 
luiion  fuivanre  : 


De  la  récolte  des  Salpêtres, 

RTICLE  PREMIER, 


L exploitation  des  falpêtres  continuera  d’être  faite  & régie 
pour  le  compte  de  la  République  , ou  ne  pourra  l’être  que 
fous  1 infpeélion  & avec  l’autorifation  du  gouvernement. 


Les  fal  pétri  ers  commifiionnés  en  verni  des  lois  précé- 
dentes , ou  qui  le  feront  à l’avenir  par  le  mrniftre  chargé 
de  cette  partie,  continueront  d’enlever , dans  les  arron- 
ciiiîemens  qui  leur  font  ou  feront  déterminés  , les  ma- 
tériaux de  démolition  falpêtrés.  A cer  effet  les  proprié- 
taires qui  voudront  faire  démolit  j ou  ceux  qui  en  feront 
charges  par  eux , ne  le  pourront  qu  après  en  avoir  pré- 
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venu  leur  municipalité  y afin  que  le  falpetrier  puilTe  en 
prendre  connoiirance, 

I I 1. 

Il  ne  fera  rien  payé  par  le  falpêtrier  pour  raifon  des  ma- 
tériaux de  démolition  qu’il  aura  enlevés  ; mais  dans  le  cas 
où  ces  matériaux  auroienc  une  deftination  utile  pour  le 
propriétaire,  le  falpêtrier  fera  tenu  de  lui  remplacer  de 
quoi  faire  un  remblais  de  même  volume. 

IV. 

En  attendant  que  les  nirrières  artificielles  , dont  il  fera 
parlé  ci-après , puifient  donner  des  produits  fuffifans  , les 
falpêtriers  commiiïionnés  continueront  également  de  prendre 
gratuitement  les  terres  Sc  matériaux  falpêtrés  qui  fe  trouvent 
dans  les  caves  , celliers,  granges , écuries  , bergeries  , re- 
mifes  , & autres  lieux  couverts  qui  ne  fervent  pas  d’habi- 
tation perfonnelle , a la  charge  par  eux  de  n’y  caufer  au- 
cune dégradation , & de  remettre  en  place  les  terres  qu’ils 
auroient  lefiivées. 

V. 

L’e'poque  & l’ordre  à fuivre  pour  ces  fouilles  entre  les 
communes  feront  déterminés  par  les  prépofés  des  poudres, 
avec  l’attache  de  l’adminiuration  centrale  du  département  j 
ôc  à l’égard  des  maifons  d’une  même  commune , avec  l’at- 
tache de  ja  municipalité. 

Ces  autorités  protégeront  ce  fervice , & veilleront  en 
même  temps  à Ce  qu’il  ne  foit  exercé  aucune  vexation  contre 
les  citoyens. 

VI. 

Le  falpêtrier  qui  ne  feroit  pas , domicilié  dans  la  com- 
mune où  il  travaille , ne  pourra  tranfporter  ailleurs  fes  uf- 
tenfiles  avant  qu’il  foit  confiaté  qu’il  n^’y  a aucune  récla- 
mation contre  lui. 
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VIL 

Dans  le  cas  où  le  citoyen  chez  lequel  on  aura  fouillé 
aura  que  que  plainte  à porter  contre  le  falpêttier,  pour  caufe 
t!e  dégradation , ou  autres  abus,  il  s’adrelTera  au  juge  de-paa 
qui  connoitra  des  conteftations  , & ordonnera  les  réparations 
& inoetnnités  convenables  , fâuf  le  recours  aux  tribunaux 
lupérieurs , s il  y a lieu. 

Les  meubles  & uftenfiles  du  falpêtrier  répondront  de  fa 
O va  1 ite  , & , au  befoin , il  fera  fait  oppôfition  au  paiement 
de  ce  qui  lui  leroit  dû  pat  l’adminifttation  des  poudtes. 

VIII. 

Les  falpêtriers  feront  tenus  de  porter  leur  falpêtre  de 
première  cuite  à mefure  qu’ds  le  fabriqueront , & au  plus 
tard  tous  les  quinze  jours  , dans  les  magalii»  qui  leur 
feront  de^fignés  pat  les  ptépofés  de  radminifh:aCK.n  des 
poudres.  Ils  ne  pourront  en  difpofer  autrement , le  vendre 
le  donner  en  échange,  ni  le  rafinet,  fous  peine  de  confifca- 
tion  des  matières , & , en  outre , de  cinq  cents  francs  d'au.ende 
& de  1 abolition  de  leur  atelier. 

I X. 

Les  fournitures  à faire  par  chacun  des  falpêtriers  feront 
hxees  en  proportion  de  l’abondance  & de  la  tichelfe  des 
matériaux  qu’ils  doivent  exploiter.  Ces  quantités  feront  dé- 
hgnees  dans  les  commiffions  que  le  miniftre  leur  délivrera 
lur  la  prefentation  de  l’adminiftration. 

X. 

Les  falpêtres  bruts  ne  devront  être  apportés  dans  les 
m^aüns  de  la  République  qu  après  avoir  fubi  un  lavage 
lunifant  pour  les  dépouiller  de  la  plus  grande  partie  des 
leis  marins  qu  ils  contiennent , Sc  tel  que  leur  déchet  au 
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rafEnage  n*excède  pas  dix  pour  cetit  ; c’eft-à-dire  qué  chaque 
n)yrugranitne  de  falpètre  brut  devra  rendre  quatre- vint- dix 
hectogrammes  de  falpétre  pur  { ou  un  quintal  donner  quatre- 
vingt  dix  livres,  ancienne  mefure). 

XL 

Si  le  déchet  eft  au-delïous  de  dix  pour  cent , il  fera  tenu 
compte  propoitionnellement  au  faipêrrier  de  la  quantité  de 
falpètre  pur  qui  excédera  les  quatre  vingt-dix  parties  que  doit 
rendre  la  mallè  livrée,  ôc  réciproquement  il  lui  fera  fait  une 
retenue , dans  Je  cas  où  la  quantité  de  falpètre  pur  feroit 
moindre  que  la  proportion  prefcrice. 

XII 

Pour  reconnoître  la  qualité  du  falpètre  brut  & le  déchet 
dont  il  eft  fufceptible,  il  fera  fait  à chaque  iivraifon,  dans 
les  laboratoires  attaches  aux  raffineries  nationales,  une  épreuve 
du  falpètre  livré  par  chaque  falpêtrier,  A cet  effet,  il  fera 
inceflamrnent  rédigé  par  radminiftration  des  poudres  5c  des 
commilfaires  chymiftes  pris  dans  la  première  clafte  de  l’Inftitut 
national , une  inftruélion  détaillée  qui  fervira  dé  règle  aux 
prépofés  chargés  de  la  réception  des  falpêtres. 

X I I L 

Le  fâlpetre  brut , de  qualité  à ne  donner  que  dix  pour 
Cent  de  dechec  au  raffinage,  fera  payé  aux  falpètriers,  pour  la 
préfente  année,  d’après  le  tarif  fuivanr: 

Savoir, 

Pour  chaque  kilogramme  au-deffi)us  du  contingent  auquel 
le  falpetrier  eft  fixé,  un  franc  quatre  vingt-quatre  centimes 
(ou  dix-huit  fous  la  livre). 

Pour  chaque  kilogramme  excédant  le  contingent,  & 
jufqua  concurrence  du  quart  de  cette  quantité,  un  franc 
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quatre-vingt-quatorze  centimes  (oa  dÎT-neiif  fous  la  livre.) 

Enfin,  pour  chaque  küagramme  fourni  au-delà,  deux 
francs  quatre  centimes  ( ou  vingt  fous  la  livre.  ) 

XIV. 

Au  moyen  des  prix  mentionnés  à l’article  précédent,  la 
bonification  de  quatre  pour  cent  fur  les  épreuves,  qui  étoit 
pafiee  aux  falpêtriers),  ainfi  que  les  livraifons  de  potalTe  i 
un  taux  inférieur  à celui  du  commerce,  cefleront  d’avoir 
lieu. 

- X V. 

Les  pofTellêurs  de  nitrieres  exiftantes,  Sc  ceux  qui  voudront 
en  former  de  nouvelles,  font  autorifés  à les  exploiter  à la 
condttitm  expreffe  d en  livrer  tout  le  filpêtre  dans  les  tnagafins 
de  la  République.  Ce  falpêtre  fera  reçu  au  même  prix  ôç 
coiidirion  que  celui  des  falpêtriers.  11  fera  payé  eu  outre  un 
décjme  par  kilogramme  (ou  un  fou  par  livre)  comme  prime 
d encouragement,  fi  ce  fel  ne  provient  ni  de  rerres  de  fouilles 
ni  de  matériaux  refervés  aux  falpêtriers  commifîîonnés. 

X V 1.  ^ 

Pour  aflurer  la  reprodudion  du  falpêtre  ôc  accélérer  le 
moment  où  fon  abondance  permettra  de  fe  paiïèr  des  ref- 
fources  de  la  fouille,  l’adminiftratioii  des  poudres  établira 
des  nitrières  artificielles  près  des  principaux  ateliers  nationaux; 
le  nombre  de  ces  nitrieres  ne  pourra  excéder  cinquante. 

X V I 1. 

S il  etoic  néceffaire  d’obtenir  quelques  emplacemens  oa 
tionaux  pour  rétablilTemerit  de  ces  nitrieres,  le  Diredoir 
executif  en  foumettra  la  propofition  au  Corps  légiflatif,  ei  ' 
indiquant  nominativement  les  lieux  demandés,  leur  éren' 
due , leur  valeur  j ôc  les  raifons  du  choix  qui  en  aura  éi 
fait;  i 4 . i . 


îg 

T T T R E I T. 

De  la  fahricatlon  des  poudres  & de  leur  diflrihutiorté  ’ 

X V 1 1 1.  ^ 1 

Les  poudres  coutinueronr  d’èrre  fabriquées  pour  le  compre 
de  la  République,  & ne  pourront  l’étre  que  lotis  la  dlredion 
& la  furveillance  de  l’adminiltration  chargée  de  cctte  partie. 
1 e Diredoire  exécutif  prefcrira  ks  procédés  de  fabnc  tion  & 
le  dofage  des  matières  qid  paioîcront  préférables  d après  les 
expériences  faites  à ce  fujet. 

X I X. 

Il  déterminera , au  commencement  de  chaque  année,  la 
quantité  & fefpèce  de  poudre  qu’il  jugera  nécelTaire  apx 
approvifionnemens  des  atfenaux  de  terre  Ik  de  mc-r.  Il  fix.ra 
aulîi  le  mode  depreuve  qui  doit  en  conftater  la  qualité  & 
précéder  la  réception. 

X X. 

, ^ Les  miniftres  de  la  guerre  èc  de  la  marine  feront  prendre 
livraifon  des  poudres  deftinées  à leur  fervice  dans  le!i#»pou- 
dreries , ou  elles  feront  préalablement  éprouvées.  Ils  les 
paieront  comptant , fur  les  fonds  misàleurddpo/ition,  à raifon 
de  deux  francs  cinquante-fix  centimes  le  kilogramme  (ou 
vingt'cinq  fous  la  livre),  barillage  compris.  - , 

XXL  : 

Les  poudres  défeôuenfes  qui  fe  trouveront  dans  les  ar- 
fenaux  de  terre  & de  mer  feront  renvoyées  dans  les^pou-^ 
drenes  les  plus  à proximité,  & la  quantité  de  falpêtre 
qu  elles  contiennent  fera  remplacée  en  poudre  neuve:  de 
bonne  qualité. 

XXII.,  ^ 

La  loi  du  11  mars  1793  (vieux  ftyîe)  eft  rapportée. 
En  conféquence  il  eft  défendu  à qui  que  ce  foit  d’intro- 
duire aucune  poudre  étrangère  dans  la  République-  fous 
peine  de  confifeation  de  la  poudre  j des  chevaux  & voi- 
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tores  qoî  en  feroîent  chargées , & de  cinq  cents  francf 
d’amende. 

Si  rentrée  en  fraude  eft  fiitc  par  la  voie  de  la  mer, 
l’amende  fera  de  mille  francs,  en  outre  de  la  coniifcation 
de  la  poudre. 

XXIII. 

Les  poudres  faifies  par  les  employés  des  douanes  feront 
par  eux  dépofées  au  magakn  le  p’us  prochain  aes  poudres 
narionales.  La  moitié  de  la  valeur  de  ces  poudres,  ainli  que 
des  objets  con fi rc  ué>  Sc  des  amendes  prononcées,  appartien- 
dra aux  faifiÜans  , & fera  partagée  entre  eux. 

XXIV. 

La  fabrication  Sc  la  vente  des  poudres  continueront  d’être 
interdites  à tous  les  cirovens  autres  que  ceux  qui  y feront 
autorifés  par  une  commidion  fpéciale  de  radniinirtiation  na- 
tionale des  poudres. 

L’exécution  de  cette  dirpofition  eft  confiée  à la  furveillance 
des  adminiftratioîis  départementales  & municipales,  des  coin- 
tnlfLaires  du  Direéloire  exécutif  près  d’elles,  & à celle  des 
officiers  de  police. 

XXV. 

Lorfque  Tune  de  ces  autorités , ou  les  prépofés  de  l’ad- 
miniftration  des  poudres,  auront  connoifTance  d’une  viola* 
tion  au  précédent  article,  ils  requerront  U municipalité  du 
lieu  de  prendre  les  moyens  nécelTaires  pour  conftater  le 
délit. 

XXVI. 

La  municipalité  fera  tenue  de  déférer  à cette  réquifirion. 

En  conféquence  elle  fera  procéder  à une  vifite  dans  la  mai- 
fon  défignée,  ii  les  circonftances  du  fait  l’exigent.  Cette  vilite 
ne  pourra  s’exécuter  que  par  deux  officiers  municipaux  accom- 
pagnés d’un  officier  de  police,  en  plein  jour  ôc  feulement 
pour  objet  énoncé  en  la  prélente  loi,  conformément  à l’ar- 
ticle 359  de  la  conftitucion. 


Dans  les  con^munes  où  il  n*^  a pas  de  municipalité,  cetre 
vifîte  fera  faite  par  lageiit  municipal , alîifié  d un  officier  de 
police. 

Dans  le  cas  de  convîétion , TafTaire  fera  renvoyé  aux  tri- 
bunaux , qui  feront  ia  pourfuite  fui  vaut  les  lo.s. 

X X V I 1. 

Ceux  qui  feront  fabriquer  illicitement  de  îa  pondre  feront 
condamnés  â cro.s  mille  francs  d’amende.  Les  poudres  , les 
matières  & uftenliles  fervant  à leur  confedion  feront  confil- 
qués  , & les  ouvriers  erT:ployés  d leur  fabrication  feront  dé- 
tenus pendant  trois  mois  pour  la  première  fois,  & pendant 
un  an  en  cas  de  récidive.  Le  tiers  des  amendes  appartiendra 
au  dénonciateur  ; le  furplus,  ainfî  que  les  objets  confifqués  , 
feront  verfésau  trefor  public  & dans  les  magafîns  nationaux, 

X X V I I 1. 

_ Tout  citoyen  qui  vendroit  de  la  poudre  fins  j être  aii- 
torife  , ou  même  en  confetveroic  chez  lui  plus  d’un  my- 
riagiamme  (environ  vingt  livres  & demie)  ie  a condamné 
â cinq  cents  francs  d amende  ^ oiure  l i c onfifcation  des 
poudres  qui  feront  dépofées  aux  magafins  nationaux. 

XXIX. 

Il  efl  anffi  défendu  aux  gardes  des  arfenaux  de  terre 
& de  mer , 6c  à tous  militaires  e vendre, donner  ou  échanger 
aucune  poudre,  fous  peine  de  dwfLtution  bc  de  trois  mois 
de  détention,  ' ’ . 

XXX. 

Tout  voyageur  ou  conduéleur  de  \ ou  tires  qui  tranfportera 
dès  poudres  fans  pafîé  - port  qii  ; ftiLe  de  1 tir  de  nna- 
tion,  fera  arrêté  & condamné  à c q ce  its  francs  d’am;.!  e , 
avec  confifeation  de  la  poudre  de  d,s  chevaux  & voicurts  î 


tïiaîs  fî  le  cotidu£l:£iir  n a pas  eu  connoi fiance  de  la  namrç 
du  chargement , il  aiua  (on  recours  contre  le  chargeur  oui 
l’auroit  trompé^  Ôc  qui  fera  tenu  de  i’indemnifer. 

X X X T. 

Les  vai fléaux  J de  quelque  lieu  qu’ils  viennent , â leur 
entrée  dans  un  des  ports  maricimes  ^ feront  obligés  de 
dépofer  dans  les  magafins  nationaux  toutes  les  poudres 
qiiils  auront  à bord  j elles  leur  feront  rendues  à leur  fortie 
deidits  ports. 

XXXII. 

^ Les  poudres  prifes  fur  l’ennemi  par  les  vaifTeaux  ou  bâ- 
tlmens  de  mer  feront,  à leur  arrivée  dans  les  ports  de  la 
République  j dépofses  dans  les  magafins  de  radmmiflranon 
des  pouares  , qui  les  paiera  en  raïf  m de  la  quantité  de 
falpêrre  quelles  conciennent  , & au  plus  haut  prix  auquel 
eft  fixé  Celui  delivre  par  les  falpétriers. 

T I T R E I I L 

Difpojïtions  générales, 

XXXIII. 

La  vente  des  poudres  & falpêrres  fe  fera  pour  le  compte 
de  la  République , foit  dans  les  magafins  nationaux,  foie 
par  des  débitans  pourvus  de  cqmmiffions  de  ladminidration 
des  poudres. 

Le  Diredoire  exécutif  preferira  les  conditions  de  détail 
relatives  à ces  ventes,  afin  d’en  écarter  les  abus. 

XXXIV. 

^ Les  falpêtres  èc  poudres  vendus  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent feront  payés , pour  la  préfence  année  , d’après  le« 
prix  ci-aprés.  ^ 


Le  salpetrï  brut.  , . 


Le  SALPETRE  RAFINE 


La  poudre  de  mine  . . 
La  poudre,  de  chasse 


•{ 

■{ 

■f 

:{ 

citoyens  ^ 

La  poudre  superfine  . . . | 

XXXV. 

Le  Diredûire  exécutif  rendra  compte  chaque  année  au 
Corps  légiflatif  de  l’état  du  fervice  de  iadminiitrariori  des 
poudres , de  fes  travaux , de  fes  produits  ; il  fera  part  de 
les  vues  fur  les  moyens  de  les  améliorer,  & propofera  les 
prix  convenables  tant  pour  les  faipôtres  que  pour  les  poudres. 

Il  rendra  compte  particulièrement  de  l’état  des  nitrières 
artificielles,  afin  de  faire  juger  l’époque  à laquelle  on  pourra 
fans  rilque  renoncer  à la  fouille  des  terreins  des  citoyens. 

XXXVI. 


Deux  francs  cinquantc-fix  centimes  lé 
kilogramme  (ou  un  franc  25  cen- 
times la  livre.  ) 

Trois  francs  fept  centimes  le  kilo- 
gramme ( ou  un  franc  5 décimei 
la  livre.  ) 

Trois  francs  fept  centimes  le  Ijiilo- 
gramme  ( ou  un  franc  5 décimes 
la  livre.  ) 

Cinq  francs  onze  centimes  le  kilo-r 
gramme  ( ou  2 francs  7 décimes 

' la  livre.  ) 

Six  francs  treize  centimes  le  kilo- 
gramme ( ou  3 francs  la  livre.  ) 

Huit  francs  dix-huit  centimes  le  kilo- 
gramme { ou  4 francs  la  livre.  ) 


II  fera  fait  fans  délai  un  melTage  au  Direâoire  exécutif 
pour  lui  demander  quelles  font  dès-â-préfent  le§  écono- 
mies & les  perfedionnemens  dont  radminiftration  des 
poudres^  eft  fufceprible  , foit  eü  égard  au  nombre  dés 
employés , à leur  falaire  , au  nifîde  de  leur  fervice , à la 
fimplification  des  bureaux,  foie  relativement  à la  rédudion 
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fabriques  ou  ateliers  , êc  aux  procédés 
itageux  que  les  nouvelles  découvertes  pec- 

X X X V I 1. 


La  préfente  réfolurion  fera  imprimée  & portée  au  Confell 
des  Anciens  par  un  meflager  d ’écat. 

Nota.  Le  Confeil  des  Cinq'  Cents  a arrêté  j immédiatement 
ap^è.s  la  lecture  de  ce  projet  de  rzfolution  y q^^e  le  mejjuge 
proprfé  par  V avant-dernier  article  Jlrou  adreffé  de  Juiu  ati 
Directoire  exécutif. 


A PARIS,  DE  LIMPRTMERIE NATIONALE. 
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